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ARRÊTÉ DE MISE EN CONGÉ SANS TRAITEMENT POUR EFFECTUER UN CYCLE PRÉPARATOIRE À UN CONCOURS, UN STAGE SUITE À CONCOURS OU UNE PÉRIODE DE SCOLARITÉ (agents contractuels ou agents stagiaires)

Le Maire (ou le Président) de ………….,

Vu le Code général de la Fonction Publique,
(Le cas échéant pour un agent contractuel) Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale et notamment son article 35-3,
(Le cas échéant pour un agent déjà stagiaire) Vu le décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 modifié fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la fonction publique territoriale et notamment son article 14 alinéa 2,

(Le cas échéant pour un agent contractuel) Vu le contrat à durée …………. (déterminée ou indéterminée) en date du …………. (pour les contrats à durée déterminée préciser la date du terme de l’engagement) de M. (Mme) …………. engagé(e) sur le fondement de l’article L.332-8…………. (préciser le numéro) du Code général de la fonction publique pour assurer les fonctions de (à préciser) ………….. correspondant à la catégorie hiérarchique …………. (A, B ou C),
(Le cas échéant pour un agent déjà stagiaire) Vu l’arrêté en date du …………., nommant M. (Mme) …………., au grade de …………. stagiaire, au …………. échelon, indice brut …………., indice majoré …………., avec une ancienneté de …………..,
Vu la demande écrite présentée par M. (Mme) ………….,

(Le cas échéant pour un agent contractuel) 

Vu le certificat d’admission au cycle préparatoire du concours de …………. (emplois de fonctionnaire de la fonction publique de l’Etat, de la fonction publique territoriale, emploi militaire, de fonctionnaire des assemblées parlementaires ou de magistrat de l’ordre judiciaire ou emploi de la fonction publique internationale),

OU

Vu la liste d’aptitude au concours de …………. (emplois de fonctionnaire de la fonction publique de l’Etat, de la fonction publique territoriale, emploi militaire, de fonctionnaire des assemblées parlementaires ou de magistrat de l’ordre judiciaire ou emploi de la fonction publique internationale),

OU

Vu le certificat d’admission à l’école de ………….. (emplois de fonctionnaire de la fonction publique de l’Etat, de la fonction publique territoriale, emploi militaire, de fonctionnaire des assemblées parlementaires ou de magistrat de l’ordre judiciaire ou emploi de la fonction publique internationale),

(Le cas échéant pour un agent déjà stagiaire)

Vu la liste d’aptitude au concours de …………. (corps de la fonction publique de l'Etat ou de la fonction publique hospitalière ou dans un autre corps, cadre d'emplois ou emploi de la fonction publique territoriale),

OU

Vu le certificat d’admission à l’école de ………….. (pour le recrutement des fonctionnaires, des magistrats de l'ordre judiciaire et des militaires),
(Le cas échéant pour un agent déjà stagiaire sous réserve des nécessités du service) Considérant que rien ne s’oppose à ce qu’il lui soit donné satisfaction.
ARRÊTÉ
ARTICLE 1 :

À compter du …………., M. (Mme) …………. est placé(e) en congé sans traitement pour effectuer un stage dans …………. OU suivre une période de scolarité à …………., pour une durée de …………. (durée du stage ou de la scolarité).
(Le cas échéant pour un agent contractuel) ARTICLE 2 :
Pendant cette période, M. (Mme) …………. ne percevra aucun traitement.
(Le cas échéant pour un agent déjà stagiaire) ARTICLE 2 :
Pendant cette période, M. (Mme) …………. cesse de bénéficier de ses droits à l’avancement, ne perçoit aucune rémunération et continue de bénéficier de ses droits à la retraite.

ARTICLE 3 :

Le congé sans traitement de M. (Mme) …………. prendra fin à l’issue de son stage ou de la période de scolarité.
(Le cas échéant pour un agent contractuel) Si, à l'issue du stage, il (elle) est titularisé(e), il est mis fin de plein droit à son contrat sans indemnité ni préavis.
S’il (elle) n'est pas admis au concours, à l'issue du cycle préparatoire, ou n'est pas titularisé(e) à l'issue du stage, il (elle) est réemployé(e) dans les conditions définies à l'article 33 du décret n° 88-145 susvisé. 
(Le cas échéant si l’agent bénéficie d’un contrat à durée déterminée) Il (elle) sera réintégré(e) pour la durée de l'engagement restant à courir.

ARTICLE 4 :

Le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé(e) et dont l'ampliation sera transmise au comptable public ainsi qu’au Président du centre de gestion.
Fait à …… le …….,

Le Maire (ou le Président),

Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notifié le .....................................

Signature de l’agent :                       
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